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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Les images auront marqué les esprits: les hélicoptères de l'armée suisse ont été
mobilisés, en cet été 2018, pour abreuver les vaches passant la saison estivale sur les
alpages (une vache boit environ 100 litres d'eau par jour). La situation a
particulièrement été compliquée dans certains cantons à l'image des cantons de Vaud,
de Fribourg et de St-Gall, les trois possédant de nombreux alpages n'ayant aucun accès
routier. Les vols – non facturés aux paysan.ne.s car faisant parti du budget ordinaire de
l'armée – se sont donc succédés tout au long de l'été dans les montagnes suisses.
Redescendre le bétail en plaine n'aurait été qu'une manière de repousser le problème à
plus tard selon le député et agriculteur vaudois Jacques Nicolet (udc). En effet, la
sécheresse a considérablement réduit la quantité d'herbe dans les prairies en plaine.
Les vaches auraient donc été nourries avec les réserves hivernales. Cette situation
s'est, par ailleurs, présentée dans de nombreuses exploitations de plaine. Les
paysan.ne.s ont été contraint.e.s d'acheter du fourrage pour faire face au manque
d'herbe, contribuant à grever leur porte-monnaie. En situation normale, cet apport
excédentaire en fourrage aurait dû pénaliser doublement les agricultrices et
agriculteurs, un déséquilibre dans le bilan de fumure étant sanctionné dans l'octroi des
paiements directs. Mais cette situation ayant été évaluée comme un cas de force
majeure, les sanctions n'ont pas été appliquées, la Confédération demandant aux
cantons de faire montre de compréhension. En plus de cela, les autorités ont accédé à
la demande formulée par l'USP concernant les taxes douanières perçues pour
l'importation de fourrage, en les réduisant afin de compenser la hausse des prix qu'a
connu le marché européen. Certaines sections cantonales de l'USP ont mis en place des
bourses de fourrage afin que les paysan.ne.s demandeurs.euses puissent acheter les
excédents d'autres productrices et producteurs. Ces mesures se sont toutefois
révélées insuffisantes pour beaucoup d'éleveurs et éleveuses qui ont dû se résoudre à
bouchoyer une partie de leur cheptel, ne pouvant pas supporter les coûts dus au
fourrage. Cette situation a mené à une baisse conséquente du prix de la viande. 

La situation n'a pas été seulement catastrophique pour l'élevage bovin, l'agriculture
devant compter avec des pertes dans les récoltes de l'ordre de 30 pour cent cette
année. Les cultures de pommes de terre, de betteraves sucrières, de maïs ainsi que
certaines cultures maraîchères ont été particulièrement touchées. D'autres
productions s'en sont mieux sorties, à l'image des pommes et poires à jus ainsi que du
raisin pour la fabrication du vin. 
La Fédération suisse de pêche (FSP) a également fait état d'une situation compliquée
pour les poissons suisses. Une quantité impressionnante de cadavres de poissons a été
retrouvée dans les lacs et cours d'eau. Dans certains endroits, il a été décidé de
déplacer les poissons, afin de les préserver des températures trop élevées.
La forêt suisse a également été fortement impactée, celle-ci étant de moins en moins
adaptée au climat changeant. 

Cet été caniculaire a été l'occasion pour un certain nombre de chercheuses et
chercheurs de lancer un appel aux paysan-ne-s dans les médias, à l'image du chercheur
en agronomie, Urs Niggli: «Passt euch an, sonst habt ihr keine Chance!». Les
climatologues prévoient, en effet, que ces phénomènes extrêmes deviennent la
nouvelle norme si rien n'est entrepris. Concernant l'herbage, certain.e.s paysan.ne.s
ont d'ores et déjà opté pour des variétés de trèfle particulièrement résistantes aux
vagues de chaleur. Quant aux alpages, la sécheresse subie en 2015 a déjà été le moteur
de certains changements dans la gestion de l'eau, beaucoup d'exploitations ayant pris
des mesures afin d'affronter de tels épisodes. Mais, de manière générale, selon l'OFAG,
les agricultrices et agriculteurs seraient encore trop passifs face aux changements
climatiques, ceux-ci n'adaptant encore pas assez systématiquement leurs cultures pour
qu'elles soient résistantes aux sécheresses et canicules par exemple. 

Cette sécheresse a profité d'une forte résonance politique. Elle a révélé une certaine
rupture entre la politique climatique menée par l'UDC, historiquement proche de la
paysannerie, et les réalités vécues au jour le jour par les paysannes et paysans, en
première ligne face aux changements climatiques. En effet, le parti agrarien s'était
opposé à la ratification de l'accord de Paris, alors que certain.e.s de ses
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représentant.e.s paysan.ne.s avaient refusé de suivre la ligne du parti sur cette
question. Autre exemple de ce grand-écart, la loi sur le CO2, actuellement en
discussion, est attaquée par l'UDC qui souhaite en réduire au maximum sa portée. Le
président du parti Vert'libéral, Jürg Grossen (pvl, BE), en a profité pour tacler le monde
paysan qui devrait, selon lui, s'attaquer aux causes des réchauffements climatiques, au
lieu de soutenir un parti qui essaie de torpiller une loi qui permettrait de lutter contre
ces phénomènes leur étant directement nuisibles. Le président de l'USP, Markus Ritter
(pdc, SG), a, quant à lui, rappelé aux paysan.ne.s sceptiques que les changements
climatiques étaient un fait bien réel, alors que le directeur de l'organisation paysanne,
Jacques Bourgeois (plr, FR), a tenu à rappeler que les paysan.ne.s ont réduit de 10 pour
cent leurs émissions de CO2, preuve de leur engagement sur ces questions. 1

Agrarprodukte

Au travers de sa motion intitulée "Exiger de l'Interprofession du lait une réelle gestion
des quantités en matière de production laitière", le député vaudois Jacques Nicolet
(udc, VD) demande au Conseil fédéral de fixer des règles à l'Interprofession du lait
quant aux quantités et prix contractuels et annuels du lait afin de redonner une stabilité
au secteur laitier. Alors que, dans sa réponse, le Conseil fédéral dit n'avoir aucune base
légale pour intervenir, le député UDC fait remarquer que celui-ci a accordé à
l'Interprofession du lait la force obligatoire en matière de contrats-types de
segmentation – obligeant l'acheteur à annoncer au plus tard au vingtième jour du mois
les quantités qu'il va acquérir le mois suivant ainsi que la manière dont le lait sera
réparti dans les différents segments (A, B ou C) selon son utilisation. Ainsi, selon le
dépositaire de la motion, le Conseil fédéral pourrait tout autant fixer des règles autour
des quantités ainsi que des prix contractuels de l'achat de lait. A cela, l'exécutif, par la
voix du conseiller fédéral en charge des questions agricoles, Johann Schneider-
Ammann, rappelle que la Confédération a abandonné les contingents laitiers en 2009 et
s'est par la même occasion retirée de la gestion des quantités produites. 
Malgré la proposition du Conseil fédéral de rejeter la motion Nicolet, celle-ci –
soutenue par l'ensemble du groupe des Verts, de l'UDC ainsi que par une partie des
socialistes et des membres du PDC –  est acceptée par 115 voix contre 58 et 4
absentions. 2

MOTION
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Après avoir été acceptée par la chambre du peuple, la motion Nicolet (udc, VD) intitulée
«Exiger de l'Interprofession du lait une réelle gestion des quantités en matière de
production laitière», passe devant les sénateurs. Par la même occasion, trois autres
objets sont débattus: les initiatives cantonales émanant de Fribourg (17.301) et de
Genève (17.310) ainsi que la pétition déposée par le Groupe SAM, la commission
estimant que les quatre objets visent des objectifs similaires. En effet, tous veulent
qu'une solution soit trouvée à la crise que connaît le secteur laitier. Les prix au
kilogramme sont au plus bas (en moyenne 50 centimes) et la Suisse connaît une
situation de surproduction. Les différents objets réclament donc une gestion des prix
et des quantités. Pour rappel, depuis l'abandon des contingents laitiers gérés par la
Confédération en 2009, l'Interprofession-Lait (IP-Lait) a été fondée pour fédérer les
différents acteurs (afin de fixer des règles communes, ainsi que des prix de références)
et la segmentation du lait en trois catégories de prix (A, B et C) a été mise en place.
Le Conseil des Etats avait décidé de rejeter, lors de la session d'automne 2017,  une
initiative cantonale similaire provenant du Jura (16.309) afin de laisser le temps à la
commission compétente de se pencher sur cette question complexe. Ainsi, se reposant
sur le rapport délivré en 2017 en réponse au postulat de la CER-CN intitulé «Marché
laitier. Perspectives», le rapporteur de la CER-CE, Isodor Baumann (pdc, UR) développe
les raisons du rejet de ces trois textes par la commission compétente. Tout d'abord, il
rappelle que la Suisse est une exportatrice nette de lait, vendant à l'étranger –
principalement sous forme de fromages – ses 0,8 millions de tonnes de lait que les
consommateurs et consommatrices helvétiques n'achètent pas. Il en vient ensuite aux
prix du lait qui, selon ce rapport, sont influencés par d'autres facteurs que les seules
offre et demande. Les prix pratiqués au sein de l'UE, ainsi que la valeur ajoutée selon
les produits créés jouent un rôle. De plus, même si la Confédération a aboli les
contingents laitiers, elle reste – par le biais de protections douanières, d'incitations à la
production de lait sans silo, de campagnes promotionnelles, en plus des paiements
directs et des mesures d'amélioration des structures – influente sur ce marché là. Le
tout fait que le soutien de la Confédération, par kilogramme de lait, s'élève à 58
centimes. Finalement, le sénateur Baumann rappelle la position du Conseil fédéral qui
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souhaite que l'autonomisation de cette branche continue à augmenter. Ce dernier
n'est, de plus, pas prêt à avoir plus de responsabilité dans ce cas-là, préférant laisser
les acteurs régler les problèmes de prix entre eux. Le sénateur précise également que,
lors de la préparation des trois objets, la commission a auditionné le président d'IP-
Lait, Peter Hegglin (pdc, ZG) également membre de la chambre haute. Ce dernier en a
profité pour présenter IP-Lait et les actions menées par l'organisation. Il en a
également profité pour parler des difficultés que constitue la fixation des prix, les
acteurs de ce secteur ayant des intérêts parfois divergents (pour rappel, la Migros a
décidé de se retirer d'IP-Lait et de gérer de son côté ses besoins en lait). La
segmentation du lait en trois catégories de prix constitue l'instrument principal de la
fixation des prix (85% du lait produit est catégorisé A, 13% B et le reste C; cette
dernière catégorie décrivant le lait excédentaire qu'il s'agira d'exporter). D'après le
président d'IP-Lait, cette méthode permet d'avoir un prix du lait au kilogramme 25
centimes plus élevé que sur le marché européen. Dans ce cadre-là, le Conseil fédéral a
accordé à l'IP-Lait la force obligatoire en matière de contrats-types de segmentation,
un système où il n'est malgré tout pas possible pour l'exécutif de fixer un prix du lait,
ceci le contraindrait sinon à assumer les surproductions, retournant à une forme de
contingentement. Pour toutes ces raisons, la commission en charge du dossier
recommande à l'assemblée de rejeter les deux initiatives cantonales ainsi que la motion
Nicolet, tout en précisant que le sujet de la production laitière reviendra au plus tard
sur la table lors des discussions sur la politique agricole 22+.
Prenant la parole, le sénateur Peter Hegglin rappelle brièvement l'histoire récente de la
gestion du lait par la Confédération, qui, dans les années 90 assurait un prix du lait de
1,07 francs suisses, avant que le système lait soit partiellement libéralisé avec l'UE. Il
rappelle également le rôle d'IP-Lait – qui reste l'acteur clé dans ce domaine – et les
conséquences positives de l'introduction de la segmentation du prix du lait et des prix
indicatifs pour la négociation entre producteurs et transformateurs. Il estime, en tant
que président d'IP-Lait, que les initiatives cantonales ne proposent pas de bonnes
solutions pour augmenter les prix du lait. Le marché étant partiellement libéralisé, une
baisse de la production profiterait avant tout aux producteurs étrangers pouvant ainsi
plus facilement exporter en Suisse. 
Finalement, le conseiller fédéral en charge des questions agricoles, Johann Schneider-
Ammann, propose de rejeter la motion Nicolet, rappelant que des mesures
d'amélioration ont été prises, citant l'introduction de la force obligatoire en matière de
contrats-types de segmentation. 
Sans autre discussion, les sénateurs ne donnent pas suite aux deux initiatives
cantonales qui passent donc à la commission compétente du Conseil national. La
motion est, quant à elle, enterrée. 3

Tierhaltung, -versuche und -schutz

La verte Irène Kälin (verts, AG) propose d'interdire de sceller les trayons des vaches
lors des foires. Lors de ces dernières, les éleveurs et éleveuses de bovins bouchent
parfois les pis des vaches, afin d'éviter tout écoulement de lait et ainsi avoir deux
mamelles symétriques, leur aspect étant le premier critère des concours de vaches
laitières. S'appuyant sur de récentes études menées, entre autres, par l'Institut
vétérinaire de l'Université de Berne, elle estime que cette pratique douloureuse pour
les vaches n'a plus lieu d'être.
Alors que ce sujet pourrait sembler anodin, il a suscité des remous au sein de la
chambre du peuple. Certains députés, paysans de profession, sont, en effet, montés à
la tribune afin d'exprimer leur désaccord. C'est notamment le cas de Jacques Nicolet
(udc, VD) accusant la députée verte de faire passer les agriculteurs pour des bourreaux
ou encore Andreas Aebi (udc, BE) qui remet en question la légitimité de l'élue verte de
déposer ce genre de texte, n'étant elle-même pas paysanne. A cela, Irène Kälin
répondra qu'elle n'est peut-être pas détentrice d'animaux, mais mère et expérimentée
en ce qui concerne les douleurs à la poitrine dues à l'allaitement, une réponse
provocant quelques éclats de rire. 
Alors que ce texte est soutenu par le Conseil fédéral – qui précise qu'une quinzaine de
séances ont été organisées avec les acteurs concernés afin de trouver des solutions à
ce problème, mais qu'il n'en est rien ressorti – une majorité d'élu.e.s a décidé de le
rejeter (91 contre 76 et 11 abstentions), vraisemblablement rassuré.e.s par les propos
des députés UDC ayant apporté des précisions sur les pratiques actuelles de contrôle
aux ultrasons. 4
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Öffentliche Finanzen

Voranschlag

Nur einen Tag später ging die Debatte um den Voranschlag 2020 im Nationalrat weiter.
Auch dieses Jahr drehte sich die Eintretensdebatte vor allem um die Frage, wie gut die
wirtschaftliche Lage des Bundes wirklich sei und wie grosszügig das Parlament folglich
mit dessen finanziellen Ressourcen umgehen könne. Eintreten war nicht umstritten,
ganz im Gegensatz zur Detailberatung: Neben den Mehrheitsanträgen standen
zahlreiche Minderheitsanträge der SP- und der SVP-Fraktion auf dem Programm. Doch
obwohl der Nationalrat den Voranschlag während über 9 Stunden diskutierte, schuf er –
verglichen mit der Anzahl Minderheitsanträge – nur wenige Differenzen zum Ständerat. 
Die meisten dieser Differenzen waren im Nationalrat unumstritten, etwa die Erhöhung
des Globalbudgets der Berufungskammer des Bundesstrafgerichts um CHF 709’300
CHF. In verschiedenen Fällen verband die Kommission zudem Aufstockungen mit der
Definition neuer Grenz- und Sollwerte oder der Neudefinitionen der
Rahmenbedingungen der Kreditverwendung, Instrumenten des Neuen Führungsmodells
des Bundes für die Bundesverwaltung. Mit diesen können Bedingungen zur Verwendung
der Gelder mit Budgetpositionen verbunden werden. Die Aufstockung des
Globalbudgets der Landwirtschaft um CHF 500'300 begründete der Nationalrat mit der
drohenden Unterfinanzierung des Aufbaus des Kompetenzzentrums Boden und
definierte dessen Finanzierung als Rahmenbedingung für den Kredit. Auch die
Forschungsbeiträge für die Landwirtschaft erhöhte er zugunsten des
Forschungsinstituts für biologischen Landbau um CHF 2.5 Mio. im Voranschlagsjahr
sowie in den Finanzplanjahren. Gegen die Aufstockung der Direktzahlungen für die
Landwirtschaft stellte sich eine Minderheit Schneider Schüttel (sp, FR), die
diesbezüglich dem Ständerat folgen wollte, jedoch mit 63 zu 127 Stimmen (bei 2
Enthaltungen) unterlag. Abgelehnt hatten die Änderung die einstimmig stimmenden SP-
und GLP-Fraktionen sowie Minderheiten der FDP- und der Grünen-Fraktion. Auf Antrag
Mattea Meyer (sp, ZH) stockte der Nationalrat mit 112 zu 81 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
auch das Globalbudget des Fedpol im Voranschlagsjahr sowie in den Finanzplanjahren
um CHF 600'000 auf. Damit sollte eine Reduktion aus den Finanzplanjahren 2017 bis
2019 korrigiert werden, um damit eine Stellenaufstockung um vier Stellen zur Erfüllung
der Zentralstellenaufgaben des Fedpol im Bereich Internetkriminalität, insbesondere
der Pädokriminalität, zu ermöglichen. Die SVP- und die FDP-Fraktionen hatten sich
dagegen gewehrt, weil diese Stellen intern über das Globalbudget finanziert werden
sollten, wie Albert Vitali (fdp, LU) betonte. 
Sparsamer als der Ständerat zeigte sich die grosse Kammer bezüglich der finanziellen
Unterstützung von Selbsthilfeprojekten beim Bundesamt für Justiz: Hier sperrte sie sich
stillschweigend gegen die vom Ständerat beschlossene Ausgabenerhöhung auf CHF 2
Mio. Ohne Minderheit akzeptiert wurden auch die Anträge zum SEM: Die
Betriebsausgaben zu den Bundesasylzentren senkte der Rat nach Absprache der
Kommission mit dem SEM um CHF 27 Mio. und die Beiträge für die Sozialhilfe
Asylsuchender und vorläufig Aufgenommener reduzierte er aufgrund aktualisierter
Zahlen um 12.8 Mio. Dies obwohl Finanzminister Maurer darauf hingewiesen hatte, dass
man damit an den Leistungen des Bundes «überhaupt nichts» ändere, denn diese seien
gesetzlich vorgegeben. Ein solcher Beschluss führe später aber allenfalls zu
Nachtragskrediten, wenn sich die Flüchtlingssituation ändern sollte. 
Umstritten waren auch im Nationalrat vor allem die Bildungsausgaben. Diesbezüglich
lagen neben dem Mehrheitsantrag drei Minderheitsanträge vor. Die Mehrheit wollte in
den meisten Bildungsfragen dem Bundesrat folgen und die Bildungsausgaben nicht um
die ehemaligen Teuerungsbeiträge erhöhen. Einzig bezüglich der Berufsbildung
befürwortete sie eine zusätzliche Erhöhung. Eine Minderheit I Schneider Schüttel
forderte, dem Ständerat folgend, die im Rahmen der BFI-Botschaft 2017-2020
beschlossenen Beträge, eine Minderheit II Bourgeois (fdp, FR) bevorzugte hingegen
mehrheitlich einen Mittelweg zwischen Ständerat und Bundesrat. Dieser basierte auf
den Aufstockungen des Budgets im Bildungsbereich, welche das Parlament bereits 2019
vorgenommen hatte, abzüglich der Teuerungskorrektur nach Dittli (fdp, UR; Mo.
16.3705) um -0.1 Prozent. Mit 132 zu 60 Stimmen (bei 1 Enthaltung) und 139 zu 52
Stimmen (bei 2 Enthaltungen) setzte sich die Minderheit II gegen die Minderheit I und
die Mehrheit durch. Zudem sprach sich der Nationalrat beim Bildungsbudget zusätzlich
für eine Minderheit III Schneider Schüttel aus, welche bei den Institutionen der
Forschungsförderung eine zusätzliche Erhöhung um CHF 1.1 Mio. forderte, die
zugunsten der Akademien der Wissenschaften Schweiz eingesetzt werden sollte. 
Schliesslich nahm der Nationalrat verglichen mit dem Ständerat einige Änderungen bei
den Sollwerten vor, insbesondere im Gesundheitsbereich. Der Messwert für den Anteil
Rauchender in der Bevölkerung, gemäss dem nicht mehr als 25 Prozent der Bevölkerung
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rauchen sollen, wurde gestrichen, da dessen Messung gemäss Kommission keine
Aufgabe des Staates sei. Dies obwohl Finanzminister Maurer vor der Streichung gewarnt
und diese als falsches Signal bezeichnet hatte. Gesteigert werden sollte hingegen der
Anteil Arztpraxen mit elektronischer Krankengeschichte der Patientinnen und
Patienten. Heute liegt dieser bei 76 Prozent, im Jahr 2020 soll er bei 80 Prozent zu
liegen kommen und für die Finanzplanjahre weiter gesteigert werden. Bei der
Militärversicherung soll der Anteil der Verwaltungskosten an den Gesamtkosten von 10.7
Prozent auf 10 Prozent gesenkt werden. Diese Änderungen waren nicht umstritten,
genauso wenig wie die Reduktion des Grenzwertes zum Auftreten von gentechnisch
verändertem Raps entlang von Bahngeleisen (von 0.5 Prozent auf 0.25 Prozent aller
untersuchten Proben). Schliesslich erhöhte der Nationalrat auch die Messgrösse bei
den Besucherinnen und Besuchern der bundeseigenen Museen von 60'000 auf 65'000
Personen – obwohl dies gemäss Bundesrat Maurer «nicht mehr Leute in die Museen»
locken werde. 
Die übrigen Änderungen, meistens beantragt von Mitgliedern der SP- oder der SVP-
Fraktion, lehnte die Ratsmehrheit jeweils deutlich ab. Verschiedene linke Minderheiten
setzten sich für Budgeterhöhungen im Bereich des Umweltschutzes ein. So versuchte
eine Minderheit Schneider Schüttel unter anderem die Überprüfung von Wirkstoffen
zur Senkung des Risikos von Pflanzenschutzmitteln für aquatische Organismen für das
Jahr 2020 von 20 auf 30 Wirkstoffe zu erhöhen sowie die dazu nötigen acht
zusätzlichen Stellen bei vier verschiedenen Bundesämtern zu schaffen. Mit 105 zu 84
Stimmen (bei 1 Enthaltung) lehnte der Rat den Antrag gegen den Willen der SP-, GPS-
und GLP-Fraktionen sowie der Mitglieder der EVP ab. Da sich der
Überprüfungsrhythmus an jenen der EU anlehne, sei eine Aufstockung hier nicht
angebracht, erklärte Alois Gmür (cvp, SZ) für die Kommission. Eine weitere Minderheit
Schneider Schüttel wollte CHF 20 Mio. mehr für die Revitalisierung von Gewässern
einsetzen, weil die Nachfrage nach Bundesmittel in diesem Bereich stark angestiegen
sei und im kommenden Jahr zahlreiche Projekte realisiert werden sollten. Mit 96 zu 95
Stimmen (bei 3 Enthaltungen) lehnte der Rat jedoch auch diesen Antrag ab, wobei
Kommissionssprecher Gmür darauf hinwies, dass bei tatsächlichem Fehlen von Mitteln
Nachtragskredite eingereicht werden könnten. Zudem setzte sich eine Minderheit
Masshardt (sp, BE) für eine Verdoppelung des Betrags für den Technologietransfer beim
Bundesamt für Energie von CHF 20 Mio. auf CHF 40 Mio. ein. Dieses Geld diene dazu,
dass neue, noch nicht marktreife Technologien erprobt werden könnten. Eine Erhöhung
sei nicht nötig, weil die Privatwirtschaft solche Ideen kostensparend entwickeln könne,
argumentierte Sandra Sollberger (svp, BL) und begründete damit auch ihre Minderheit II
Sollberger, die den Betrag auf CHF 10 Mio. reduzieren wollte. Mit 142 zu 52 Stimmen
respektive 107 zu 86 Stimmen (bei 1 Enthaltung) setzte sich der Mehrheitsantrag gegen
die Anträge der Minderheit II respektive der Minderheit I durch. 
Doch nicht nur im Umweltbereich, auch zu anderen Themen reichte die SP-Fraktion
erfolglos Vorstösse ein. So wollten linke Minderheiten etwa das Globalbudget des
Eidgenössischen Büros für die Gleichstellung von Frau und Mann aufstocken, die
Kulturabgeltung an die Stadt Bern in den Finanzplanjahren fortsetzen, dem BIT eine
grössere Konstanz in der Personalentwicklung als neues Ziel vorschreiben sowie eine
Aufstockung beim Eidgenössischen Personalamt vornehmen, das in der Folge
Lehrstellen und Hochschulpraktika zur Integration von Menschen, die aus dem
Arbeitsmarkt ausgeschlossen sind, anbieten soll. 
Die SVP hingegen versuchte vor allem, dem Stellenzuwachs beim Bund – im Voranschlag
2020 beträgt dieser gemäss Franz Grüter (svp, LU) 267 zusätzliche Stellen – Einhalt zu
gebieten. Dazu wollte Grüter allgemein die Ausgaben für den Personalaufwand im
Voranschlag 2020 sowie in den Finanzplanjahren bei CHF 6 Mrd. plafonieren – zum
ersten Mal überhaupt überstiegen die geplanten Ausgaben für das Personal die Grenze
von CHF 6 Mrd. Mit 134 zu 51 Stimmen lehnte der Rat den Minderheitsantrag Grüter
gegen den Willen der geschlossen stimmenden SVP ab. Zudem wollte eine weitere
Minderheit Grüter den Betrag für die Lohnmassnahmen halbieren; 0.5 Prozent der
Lohnsumme reichten für Lohnverhandlungen, erklärte der Minderheitensprecher. Mit
140 zu 52 Stimmen lehnte der Rat auch diesen Antrag ab. Auch die weiteren
Minderheitsanträge, die vorsahen, die Ausgaben des Büros für Konsumentenfragen auf
dem Stand der Rechnung von 2018 zu plafonieren, auf die Budgeterhöhung der
Parlamentsdienste zur Schaffung von drei neuen Vollzeitstellen sowie auf Erhöhungen
in den Personalbereichen des EDA, des BAG und des BFS zu verzichten, lehnte der
Nationalrat ab. 
Zu reden gaben schliesslich auch die Bereiche Entwicklungszusammenarbeit und
Sicherheit. Während eine Minderheit I Keller (svp, NW) die Ausgaben für multilaterale
Entwicklungszusammenarbeit deutlich kürzen wollte, schlug eine Minderheit II Gysi (sp,
SG) in diesem Bereich eine Erhöhung des Budgets vor, um erneut auf die in der
Botschaft 2017-2020 vereinbarten Ausgaben zu kommen und um im Jahr 2023 eine
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APD-Quote von 0.5 Prozent des Bruttonationaleinkommens zu erreichen.
Finanzminister Maurer wehrte sich gegen eine weitere Kürzung in diesem Bereich – die
Schweiz habe hier in den letzten Jahren die grössten Kürzungen vorgenommen, obwohl
sie weiterhin ihren Verpflichtungen nachkommen müsse, erklärte er.
Kommissionssprecher Gmür betonte hingegen, dass es sich bei der APD-Quote weder
um ein finanzpolitisches Steuerungsinstrument, noch um einen Zielwert handle,
sondern um einen Richtwert. Mit 140 zu 51 Stimmen und 106 zu 84 Stimmen (1
Enthaltung) sprach sich die grosse Kammer für den Mittelweg, den Mehrheitsantrag, aus
und beliess die entsprechenden Ausgaben auf ihrer ursprünglichen Höhe. 
Mit 135 zu 54 Stimmen nahm der Nationalrat schliesslich den Bundesbeschluss Ia über
den Voranschlag für das Jahr 2020, der verglichen mit dem bundesrätlichen
Budgetvorschlag Mehrausgaben von CHF 245 Mio. mit sich bringe, wie die beiden
Kommissionssprecher Gmür und Nicolet (svp, VD) erklärten, in der Gesamtabstimmung
an. Abgelehnt wurde er einstimmig von der SVP und von Stefania Prezioso Batou (gps,
GE). Kaum bis gar nicht umstritten waren der Bundesbeschluss Ib über die
Planungsgrössen im Voranschlag für das Jahr 2020, der Bundesbeschluss II über den
Finanzplan für die Jahre 2021-2023, der Bundesbeschluss III über die Entnahmen aus
dem Bahninfrastrukturfonds für das Jahr 2020 sowie der Bundesbeschluss IV über die
Entnahmen aus dem Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds für das Jahr
2020. 5

Wie so vieles im Jahr 2020 stand auch der in der Wintersession 2020 zusammen mit
der Staatsrechnung 2019 und dem ordentlichen zweiten Nachtrag zum Voranschlag
2020 behandelte Voranschlag 2021 mit integriertem Aufgaben- und Finanzplan 2022-
2024 im Zeichen der Corona-Pandemie. Zum ersten Mal hatten sich National- und
Ständerat vorgängig auf ein Notbudget geeinigt für den Fall, dass die Session Corona-
bedingt abgebrochen werden müsste und der Voranschlag deshalb nicht zu Ende
beraten werden könnte. Zudem hatte das Parlament neben unzähligen traditionellen
erneut auch über zahlreiche im ursprünglichen Voranschlag oder in einer der drei vom
Bundesrat eingereichten Nachmeldungen aufgeführten Corona-bedingten
Budgetposten zu beraten, wobei es gleichzeitig entscheiden musste, welche davon als
ausserordentliche Ausgaben verbucht und damit von der Schuldenbremse
ausgenommen werden sollen. Die Kommissionssprecher Nicolet (svp, VD) und Fischer
(glp, LU) erläuterten, dass das ursprüngliche Budget des Bundesrates ein Defizit von
CHF 1.1 Mrd. aufgewiesen habe, dass dieses durch die Nachmeldungen aber auf über
CHF 2 Mrd. CHF angestiegen sei; auf über CHF 4 Mrd. gar, wenn man die
ausserordentlichen Ausgaben miteinbeziehe. Keine unwesentliche Rolle spielten dabei
die Corona-bedingten Mehrausgaben, welche sich auf CHF 5.4 Mrd. beliefen (CHF 2.5
Mrd. davon sollten als ordentlicher, CHF 2.9 Mrd. als ausserordentlicher Zahlungsbedarf
verbucht werden). 
In der Folge beriet die grosse Kammer zwar einmal mehr zahlreiche Minderheitsanträge,
nahm jedoch nur 7 Minderheits- oder Einzelanträge an und änderte die bundesrätliche
Version nur in 14 Bereichen ab. Dadurch erhöhte der Nationalrat die Ausgaben
gegenüber dem bundesrätlichen Entwurf um CHF 726 Mio. und gegenüber der FK-NR
um CHF 15 Mio. und nahm den Entwurf zum Schluss mit 190 zu 2 Stimmen deutlich an. 

Vor der Detailberatung betonten die Kommissionssprecher, dass die FK-NR dem
Bundesrat weitgehend gefolgt sei, gerade bei den Covid-19-Massnahmen und bei den
Direktzahlungen in der Landwirtschaft aber einige Änderungen angebracht habe.
Insgesamt schöpfe die Kommission den Schuldenbremse-bedingten Spielraum mit
einem Defizit von CHF 2 Mrd. nicht vollständig aus – möglich wäre ein Defizit von CHF
3.2 Mrd. Der dadurch verbleibende strukturelle Überschuss von CHF 1.2 Mrd. sollte, wie
vom Bundesrat vorgeschlagen, dem Amortisationskonto der Schuldenbremse
gutgeschrieben und entsprechend für den Abbau der als ausserordentliche Ausgaben
verbuchten Corona-Defizite verwendet werden, wie es der Bundesrat auch für den
budgetierten Überschuss in der Staatsrechnung 2019 beantragt hatte. 
Ergänzend wies Finanzminister Maurer darauf hin, dass das Budget mit sehr vielen
Unsicherheiten belastet sei. Je nach Dauer und Anzahl der Corona-Wellen und der
Erholungszeit gewisser Bereiche könne sich der Voranschlag durch kommende
Nachträge durchaus noch verschlechtern. Man habe hier aber ein Budget ohne
Sparmassnahmen erstellt, um der Wirtschaft zu helfen, wieder auf die Beine zu
kommen, betonte er. 

Der Nationalrat behandelte die einzelnen Budgetposten in sieben Blöcken, beginnend
mit den Covid-19-Unterstützungshilfen. Stillschweigend folgte er dem Bundesrat dabei
bei den meisten seiner Nachmeldungen, zum Beispiel bezüglich der Leistungen des
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Erwerbsersatzes, welche der Bundesrat von anfänglich CHF 490 Mio. auf CHF 2.2. Mrd.
aufgestockt hatte, nachdem das Parlament im Rahmen des Covid-19-Gesetzes auch
indirekt betroffenen Selbständigen Zugang zur EO gewährt hatte; bezüglich der
Unterstützung für den Kulturbereich, wie sie in der Herbstsession 2020 in der
Kulturbotschaft beschlossen worden war; bezüglich der Arzneimittelbeschaffung; der
Lagerhaltung von Ethanol; der Härtefallentschädigung für Vermietende; des
öffentlichen Verkehrs oder der Stabilisierung von Skyguide. Minderheitsanträge lagen
unter anderem bezüglich der kantonalen Härtefallmassnahmen für Unternehmen vor.
Hier hatte der Bundesrat den anfänglichen Verpflichtungskredit von CHF 200 Mio. auf
CHF 680 Mio. aufgestockt, eine Minderheit Widmer (sp, ZH) verlangte hingegen eine
weitere Erhöhung auf CHF 1 Mrd. Bundesrat Maurer bat den Rat jedoch darum, bei den
mit den Kantonen ausgehandelten CHF 680 Mio. zu bleiben, da eine Erhöhung gegen
Treu und Glauben verstossen würde – die Kantone müssten entsprechend ebenfalls
höhere Beträge sprechen. Zudem wollte dieselbe Minderheit Widmer den
Verpflichtungskredit durch einen Zahlungskredit ersetzen, so dass diese Mittel den
Kantonen rasch zur Verfügung stehen könnten; die Kommission schlug stattdessen eine
Ergänzung des Verpflichtungskredits durch einen entsprechenden Zahlungskredit vor.
Finanzminister Maurer kritisierte die Umwandlung, da sie dem Finanzhaushaltsgesetz
widerspreche und sich der Bund ja erst beteiligen müsse, wenn die Kantone durch ihre
Darlehen Verluste erlitten. Entsprechend müssten die nicht ausgeschöpften Kredite
jeweils übertragen werden. Mit 110 zu 78 Stimmen sprach sich der Nationalrat gegen die
Minderheit Widmer aus, die immerhin bei den geschlossen stimmenden SP-, Grünen-
und GLP-Fraktionen Anklang fand, nahm jedoch den neuen Zahlungskredit
stillschweigend an.

Im zweiten Block – Beziehungen zum Ausland und Migration – lagen zwei Gruppen von
Minderheitsanträgen vor. So beantragten auf der einen Seite Minderheiten aus der SVP-
Fraktion (Grin (svp, VD) und Keller (svp, NW)), Beträge bei der
Entwicklungszusammenarbeit, bei multilateralen Organisationen oder bei den Darlehen
und Beteiligungen in Entwicklungsländern zu senken und sie damit auf dem Stand des
Vorjahres zu belassen. Nicht nur in den Entwicklungsländern, auch in der Schweiz
müsse man der schwierigen Rechnungssituation 2021 Rechnung tragen, argumentierte
etwa Grin. Auf der anderen Seite versuchten Minderheiten aus der SP- und der Grünen-
Fraktion (Friedl (sp, SG) und Wettstein (gp, SO)), unter anderem die Kredite der
Entwicklungszusammenarbeit, für humanitäre Aktionen, zur zivilen Konfliktbearbeitung
sowie für Integrationsmassnahmen für Ausländerinnen und Ausländer zu erhöhen, um
sicherzustellen, dass die APD-Quote, welche auf 0.5 Prozent des BNE festgelegt worden
war, auch wirklich erreicht werde. Roland Fischer (glp, LU) verwies für die Kommission
darauf, dass die Kredite im Budget den Parlamentsbeschlüssen zu den Zahlungsrahmen
für internationale Zusammenarbeit entsprechen und die Kommission entsprechend
Erhöhungen oder Kürzungen ablehne. Folglich sprach sich der Nationalrat gegen
sämtliche Minderheitsanträge aus, diese fanden denn auch kaum über die jeweiligen
Fraktionen hinaus Unterstützung. 

Dasselbe Bild zeigt sich im dritten Block, in dem es um die soziale Wohlfahrt ging.
Minderheiten Guggisberg (svp, BE) und Nicolet (svp, VD) beantragten tiefere Kredite
respektive den Verzicht auf eine Aufstockung der Kredite für Massnahmen zur
Gleichstellung von Frauen und Männern, für familienergänzende Kinderbetreuung sowie
für den Kinderschutz und die Kinderrechte. Die entsprechenden Aufgaben lägen vor
allem in der Kompetenz der Gemeinden und Kantone, weshalb auf eine Aufstockung
beim Bund verzichtet werden solle. Eine Minderheit Dandrès (sp, GE) wollte das Budget
des Eidgenössischen Büros für die Gleichstellung von Menschen mit Behinderungen
aufstocken, weil gerade Menschen mit Behinderungen von der Corona-Pandemie
besonders stark getroffen worden seien. Zudem sollte auch der Betrag des
Bundesamtes für Verkehr zur Behindertengleichstellung für Investitionen in die
Barrierefreiheit aufgestockt werden. Letzterer Betrag sei jedoch nicht gekürzt worden,
wie einige Sprechende vermuteten, sondern werde neu über den
Bahninfrastrukturfonds finanziert, erklärte Finanzminister Maurer. Auch in diesem
Block wurden sämtliche Minderheitsanträge deutlich abgelehnt. 

Im vierten Block, in dem es um Kultur, Bildung, Forschung und Sport ging, waren die
Bildungsanträge wie in früheren Jahren vergleichsweise erfolgreich. Der Nationalrat
stimmte Einzelanträgen von Christian Wasserfallen (fdp, BE) sowie Matthias Aebischer
(sp, BE) und einem Minderheitsantrag Schneider Schüttel (sp, FR) zu. Wasserfallen und
Aebischer wollten verschiedene Kredite des SBFI und des ETH-Bereichs aufstocken
(unter anderem den Finanzierungsbeitrag an den ETH-Bereich und an die
Forschungseinrichtungen von nationaler Bedeutung) und damit die Entscheidungen des
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Nationalrats aus der BFI-Botschaft, die sich gerade im Differenzbereinigungsverfahren
befand, aufnehmen. Alle vier Einzelanträge fanden im Rat eine Mehrheit, obwohl sie von
der SVP- sowie von mehr oder weniger grossen Teilen der FDP.Liberalen- und der
Mitte-Fraktion abgelehnt wurden. Die Minderheit Schneider Schüttel wollte den Betrag
bei der internationalen Bildungs-Mobilität verdoppeln und auch in den
Finanzplanjahren sehr stark aufstocken, um so ab 2021 die Schweizer Vollassoziierung
an Erasmus plus zu finanzieren. Kommissionssprecher Fischer (glp, LU) wies jedoch
darauf hin, dass die Bedingungen für die Teilnahme von Drittstaaten noch nicht bekannt
seien und man das Geld entsprechend erst dann beantragen wolle, wenn man die
genauen Kosten kenne. Der Nationalrat folgte der Kommission diesbezüglich zwar im
Voranschlagsjahr, nahm aber die Erhöhungen für die Finanzplanjahre mit 93 zu 86
Stimmen (bei 4 Enthaltungen) an. Erfolglos blieben in diesem Block Kürzungsanträge bei
Pro Helvetia, bei verschiedenen Kultureinrichtungen (Minderheiten Guggisberg), deren
Kredit die FK-NR aufgrund der Kulturbotschaft aufgestockt hatte, sowie beim
Schiesswesen (Minderheit Wettstein). 

Landwirtschaft und Tourismus standen im fünften Block im Zentrum und einmal mehr
wurde die 2017 angenommene Motion Dittli (fdp, UR; Mo. 16.3705) zum Streitpunkt. Der
Bundesrat hatte die Direktzahlungen gegenüber dem Jahr 2020 aufgrund der negativen
Teuerung reduziert – gemäss der Motion Dittli soll jeweils die tatsächlich
stattgefundene Teuerung verrechnet werden. Die Kommission schlug nun aber vor, zum
früheren Betrag zurückzukehren. Der Finanzminister zeigte sich genervt über diesen
Entscheid: Die Parlamentarierinnen und Parlamentarier müssten sich überlegen, «ob
Sie uns überhaupt solche Aufträge erteilen wollen, wenn Sie sich letztlich nicht daran
halten. Das auszurechnen, gibt nämlich einiges zu tun». Mit dieser Darstellung zeigten
sich aber verschiedene Sprechende nicht einverstanden. So argumentierten Heinz
Siegenthaler (bdp, BE) und Markus Ritter (cvp, SG), dass der Bundesrat in der Botschaft
zur Agrarpolitik 2018-2021 die Teuerung nicht ausgleichen wollte und zusätzlich eine
nominelle Kürzung vorgenommen habe. Das Parlament habe in der Folge auf die
Teuerung verzichtet, aber die Kürzung rückgängig gemacht. Nun dürfe aber keine
Teuerung korrigiert werden, die man gar nie gewährt habe. Auch eine linke Minderheit
Schneider Schüttel (sp, FR) zeigte sich bereit, die Direktzahlungen zu erhöhen, solange
dies zielgerichtet erfolge, und schlug vor, als Reaktion auf das abgelehnte Jagdgesetz
eine Krediterhöhung um CHF 1.6 Mio. in den Planungsgrössen den
Sömmerungsbeiträgen an die nachhaltige Schafalpung zuzuweisen. Eine zweite
Minderheit Schneider Schüttel beantragte, bezüglich der Direktzahlungen dem
Bundesrat zu folgen. Der Rat entschied sich in der Folge sowohl für eine Erhöhung um
CHF 1.8 Mio. für die Sömmerungsbeiträge als auch für die von der
Kommissionsmehrheit vorgeschlagene Erhöhung um fast CHF 17 Mio. und lehnte
entsprechend den Antrag der Minderheit II ab. Weitere Minderheitsanträge zur
Pflanzen- und Tierzucht und zur Förderung von Innovationen und Zusammenarbeit im
Tourismus (Minderheiten Wettstein) fanden keine Mehrheit, jedoch folgte der
Nationalrat stillschweigend dem Antrag seiner Kommission, das Globalbudget von
Agroscope für deren Restrukturierung um CHF 4.1 Mio. aufzustocken.

Im sechsten Block behandelte der Rat die Themen Verkehr und Umwelt und änderte
hier stillschweigend die Sollwerte für die Auslastung des öffentlichen Verkehrs und des
Schienengüterverkehrs. Diese sollen überdies auch in den Finanzplanjahren um jährlich
0.1 Prozent steigen. Erfolgreich war auch eine Minderheit Gschwind (cvp, JU), die
beantragte, den Kredit für Schäden durch Wildtiere, Jagd und Fischerei nicht zu
erhöhen, da hier bereits genügend Mittel vorhanden seien (106 zu 86 Stimmen).
Erfolglos blieben Minderheitsanträge auf höhere Kredite für den Technologietransfer
und den Langsamverkehr (Minderheit Brélaz: gp, VD) und auf einen tieferen Kredit für
Natur und Landschaft (Minderheit Nicolet). Bei der Förderung von Umwelttechnologien
wollte die Kommissionsmehrheit den vom Bundesrat vorgeschlagenen Betrag um CHF 3
Mio. erhöhen und den Anfangsbetrag damit fast verdoppeln, was eine Minderheit Gmür
bekämpfte. Die Förderung könne auch durch die Privatwirtschaft geschehen, nicht
immer durch den Staat – sofern die Projekte gut seien. Die grosse Kammer folgte
jedoch ihrer Kommissionsmehrheit.

Im siebten und letzten Block standen Eigenaufwand und Verwaltungsprozesse im
Zentrum, wobei der Rat überall seiner Kommission folgte. Er lehnte sämtliche Anträge
auf Kürzung, zum Beispiel bei den Parlamentsdiensten, bei denen eine Minderheit
Strupler (svp, TG) auf zusätzliches bewaffnetes Sicherheitspersonal im
Parlamentsgebäude verzichten wollte, oder bei der Aufstockung des Globalbudgets des
BAFU (Minderheit Dandrès), ab. Umstrittener war die Frage, ob das Globalbudget des
NDB erhöht und stattdessen der Kredit für Rüstungsaufwand und -investitionen des
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VBS reduziert werden soll. Eine Minderheit Widmer (sp, ZH) lehnte diesen Austausch ab,
der Rat stimmte dem Kommissionsantrag jedoch deutlich zu. Abgelehnt wurde
schliesslich auch der Antrag einer Minderheit Schwander (svp, SZ), wonach die
gesamten Personalausgaben in den Finanzplanjahren sukzessive auf CHF 6 Mrd.
reduziert und dort plafoniert werden sollten. Schliesslich schlug die Kommission vor,
für die Zentrale Ausgleichsstelle (ZAS), die für die Durchführung der
Sozialversicherungen der 1. Säule zuständig ist, vier neue Planungsgrössen bezüglich
einer effizienten Bearbeitung der Versichertendossiers einzuführen, um so deren
Effizienz zu steigern. Obwohl Finanzminister Maurer um die Annahme der Minderheiten
Fischer und Gysi (sp, SG) für einen Verzicht auf die neuen Sollwerte bat, weil die ZAS
inmitten eines Umbaus ihrer Informatik sei, wodurch die Effizienz der Institution ab
2024 gesteigert werden könne, sprach sich der Nationalrat für die Änderung aus. 

Insgesamt erhöhte der Nationalrat damit die Ausgaben gegenüber dem bundesrätlichen
Entwurf um CHF 726 Mio. und gegenüber der FK-NR um CHF 15 Mio. Offen war
schliesslich noch die Frage, welche Kredite als ausserordentliche Ausgaben verbucht
werden sollen. Der Bundesrat hatte vorgeschlagen, die Covid-Kosten für die
Erwerbsausfallentschädigungen für Selbständigerwerbende (CHF 2.2 Mrd.) und CHF 680
Mio. für die Härtefallhilfe der Kantone als ausserordentlichen Kredite zu behandeln,
während die übrigen Corona-bedingten Ausgaben über CHF 2.5 Mrd. dem ordentlichen
Zahlungsbedarf zugerechnet werden sollten. Die Kommission beantragte dem
Bundesrat zu folgen, während eine Minderheit Fischer (glp, LU) die gesamten Corona-
bedingten Mehrkosten von CHF 5.4 Mrd. als ausserordentliche Ausgaben dem
Amortisationskonto belasten wollte. Eine einheitliche Verbuchung würde eine höhere
Transparenz ermöglichen, erklärte Fischer, zumal es keine objektiven und rechtlichen
Kriterien für eine Einteilung in ordentliche und ausserordentliche Ausgaben gebe.
Zusätzlich würde dadurch der Schuldenbremse-bedingte Spielraum vergrössert, indem
der strukturelle Überschuss von CHF 1.2 Mrd. auf CHF 3.7 Mrd. erhöht würde.
Unverändert bliebe dabei das Finanzierungsdefizit in der Höhe von CHF 4.917 Mrd. Auch
Finanzminister Maurer bestätigte, dass die Verbuchung keine exakte Wissenschaft sei
und entsprechend beide Lösungen möglich wären. Der Bundesrat habe diejenigen
Ausgaben, die man «im Voraus» kenne, im ordentlichen Budget untergebracht und
einzig die bei der Budgetierung unbekannten Kredite für die EO und die Härtefallhilfen
ausserordentlich verbucht. Die Transparenz werde zukünftig durch einen noch zu
erstellenden Zusatzbericht hergestellt, welcher die gesamten aufgeschlüsselten Kosten
der Covid-19-Krise für den Bund aufzeigen werde. Mit 112 zu 73 Stimmen folgte der Rat
gegen den Willen der SP, der Grünen und der GLP der Kommissionsmehrheit. In der
darauffolgenden Gesamtabstimmung sprach sich der Nationalrat mit 190 zu 2 Stimmen
für seinen Budgetentwurf aus. Die ablehnenden Stimmen stammten von Erich Hess
(svp, BE) und Christian Imark (svp, SO). Auch die Bundesbeschlüsse zu den
Planungsgrössen, Finanzplanjahren, zum Bahninfrastrukturfonds und dem
Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds wurden jeweils sehr deutlich
angenommen. 6
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